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RAPPORT 
FAI'T 

AU NOM DE LA. COMMISSION DU TRA V:AII, * : 1 ° SUR LE RAPPORT FAIT AU 

oov~s DE LA PRÉCÉDENTE f:ÉGISLATURE {repris le 30 juip. 19~ par 
-application de l'article 36 du Règl~ment) SUR LE J:LROJET DE. LOI 

instituant un congé annuei pour ies travailleurs; 2° SUR LA 

PROPOSITiON DE LOI DE M. ENNEMOND p A Y-EN tendant à faire 
b~éfi,cier les ouvriers de l'industrie et les employés des 
magasins d'un congé annuel, ·payé, d'une semaine ; 3• SUR 

LA PROPOSITIO; DE :RÉSOLUTION DE MM. JEAN TAURINES; NEYRE'f 
et JULES BOYER ten(/,anl à invîter le Gouvernement à déposêr ' , 
'et à fqire .voter dans le plus bref délai po~sible un projet de­
loi instituànt les cong~s annuels payés, 

Député. 

Messi~urs, . 

Le 15 jÙiÙet 1925, M. Durafour, Ministre du T:ravail, de l'Hygièn:e, 
de l'Assistance et 'de la Prévoyanée sociales, déposait_, au nom du 
Goùvernement, un projet de loi tendant à instituer un congé annuèl 
pour les travailleurs~ 

L'étug.e en fut confiée par la Commission du travail à notre 
- --- - -- - - - - - - -

* Cette. ~ommission l!St cdmposéé de MM. Durafour, préBident; Duval -Arnould, ·Mazerand, 
Pierre llameil, A_lbert llaulfo, Dormann, Lerolle, vice-pré1ide}1Js. ; Louis Gros, Scj)leiter, Evrard, 
Boudet, • Geistdoerfer, Lebret, Gtis'tave • Lesesne, f.ouls .Dumat, secrétaires,; Ballu, Barbo~, 
Bérthezenne, Bilger, Bouhenry, Bruyas; Cb.abrun, Coute!, Dien, Doeblé, Paul Faure, Fayolle, 
Raymond Ferin, de Haùt, Labroue, Lafaye, La.umond, Legué, Lierwjl,n, Auguste Massé, Menil, 
Millot; Payén, Plnault, PoiÏlot, Gaston Poitte,!n, Roche, Roy, Vallette-Viallard. 

Voir les n" l3S-26i-382. 
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regretté collègue~ M. Ponard, qui, dans un rapport sérieusement 
documenté, déposé le 18 mars 1926 sur le bureau de la Chambre, 
après adoption pat la Commission, .fit un large et lumineux exposé 
de la question aboutissant à l'adoption intégrale du texte du Gouver.., 
nement. 

Par suite du dêpôt d'une série d'amendements, qui furent examp. 
nés atteritivemeht par la: Comi;µission, un rapport supplémenta~r~ 
également confié à M. Ponard, fut déposé le 7 mars 1927, concluant 
de nouveau à l'adoptiqn du texte primitif, légèrement modifié sur 
quelques points de détail. 

La législature s'étant ecoulée sans que ce projet ait pu venir el) 
discussion devant h1. Chambre, le rapport de M. Ponarél. a été repris, à -
la demande de votre Commission4 à la date. du, 30 juiJf 1928, dès le 
débq,t de la nouvelle législature, et lui a été .renvoyé conforméinen~ 
-à l'àrticle 36 du règlement. 

Entre temps, à la date du 23 juin 1928; 1,1ne pr<?posltiort de foi 
tèndànt à faire bénéficier les ouvriers de l'industrie et les employés· 
dés magasins cPt1n èongé annuel payé d'ütte semaine, était déposé 
par nos ôollegues MM. Ènnelliond Payen et Louis Buyat. ' 

Votre êotnmtssion a pens~ que les deux projets, tendant au 
même but, devaient faite l'objet dtune étude d'er1semblè dont 1e·.rap­
pott tn'à été confié. 

Il impotté de- signaler, d~s le débüt de cét ~xposé, que le projet 
déposé par le Gouver,ne:niànt en 1!J2n pàralt être maintenu dans son 
texte in,tégral par le Goùve.rnemen~ actuel -qui n'a formulé auç_un~. 
objection_ lorsque la-question des congés payés a été évoqùée .à plu"'. 
sieurs reprises à la tribuae de la Cha~bre ldrs des récentes interpel• -
lations SIU la politiqu~ 50Ciale du Gouvernement. . 

Arguments i~voqués en faveur (Jes congé·s annuels. 

Les àrguQJents invoqués en faveur de· l'octroi d'un congé annuel 
aall: travailleurs, quoique différen_ts, n'en sont pas moins puissants 

- dans l'exposé des motifs de la proposition Pa yen que- dans celui qui 
) . 

figure à l'appui_ du texte du Gouvernement: ' 
<c Demander que le monde ouvrier jouissé chaque année d'un 

repos complet de quelques jo\\fs semble si juste et si ·humain, dit 
M. Pa.yen, qu'une telle ptopositio_n pourrait se passer de commen" 
tàirès. 

« La mécanique humaine a besoin, ajoute,.t .. il, _à périodes déter­
minées, de détente. L'Etat l'a fort -bien com~ris poÙI' ses fonction• 
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nnireiJ au.i, ch~que anpé@, a~ i;1t,ns que le mouvernen\ de la. JIHJ.chln~ 
1dJniPi1Strativ~ en fi"!Ofi affeoté, prenn~nt un t-emp~ de vacancijs variable 
da.ns ~a o.uréfl, ma.i, dont le prinGip~ n'est pJq~ ~a1,1t.~stt, 

1 Ce m~m~ princip~ dQit p.u1woir se trouver ~pplica.l}l~ ilU ro.o:ude 
d~ l'm,iQfh du 1:Q~aiün, da l'ataUer, 

"Jl faut que eh1H1ue '!-nnée la m~p.ago ouv:riijr- pq~sQ, p~ndaut 
quelque, jour~, être rt1n.du Îgtal~B:!OP,t à. lui.-Jllêlll@, aux jQifts d~ la 

. fa.millo, au trnvl!.-U rnpoii1:1,t1t dq jITTÔ!Il, a.11 pJiiiilt.P-Yivi~!\Jlt d.~ la pêon,e 
ou des aol'ti~s a.n grand ttir, à lq, lH}§&ibt!Hé Q';i.ll(3r r~voir, libre de 

•• soucis matériels, le!i vi~lJJ pa.r~11ts; pç pijü;~r, 1m ll!L zpljf, à toute!i 
cës sources s_ahies de joie et de vie, un regail\ d'entrain et de courage 
pour la, !âch~ g-q'ü i:l§vra. reprnflQ.ra, 

11 Hygi~t1e e\ -mQral@ s'a.çcptqtmt ftonQ ppur jw,tifi,er nPtre prQp()"' 
~won. -

c: Maia il y. a pJ1..rn· i 1~ monel~ 9uvrci~r f.nmca,i~ ~2 fl~ni! .son 
an,1,~tffüPlQ; !les für@lil parfümli~r~ 4 l'Qbtflntlon de }I\ m~$lll'~ l~f\1f qil~ _ 
neus propQfüU1$, f1 P~lÜ <itra p~rfo-is V@h~mtHÜ g!l,US l'ex.pra~13jon Q.!) 

ses itlées, mais il est lnfiniment sensible aux égards, et son cœur va 
tDllJQIÙ'~ à. -c~u;x. p~r g,u.i il !ill:l sent r;iµ,~t~til!}nt a\m~: 

If. 1111 smtout W1 ~~DE! trè~ ~fir_ gfi&l inta,têts gtnérauJ; il\.~qqçl~ n 
imit la~ ai_@na éfroiterrurn:t ltéij; -fa haute aag11~~ dont il a fait pr{)ttVfl 
au COUJ.'f.! ne ç,e~ 41:'l'P.Ï~l'!3!i -MlP'3es, à. Ù.~P. J\eqr@~ pa,r,foi~ ans·oJSli!iH}tes, 
eflt le plu~ sur gartl,nt et~ li\ ÇOQ.fiq.flC8 qu~ l'ou p.l'i;tt roaun1 eq lqj, J 

Voici, d'-autre part, COJDtne:µt s'exprimait le· Gouvernement. à. 
l'appui de son projet: 

, Les argumènt~ invoqq~i en favtJqr dt>s QQngés 1n1nQel$ (.iont 
• jouis~ant leJ!! trnnillcur~ inlallectuelê, les fonctimm;lires "t la$ ~Jll ... 

ployés isont les tmi_van~ ; oefi! trava.m~urs ont bes.()in; Ell:}aql\f &IlP.~~. 
en plus de ltHJf~ loisir~ ql}Qtidi0n:a et qu Fltpos .ti,eoaom11d1d_r~, d'p11~ 

assez longùe période de v~µo~ sap.s \l\q(lijlle le,qr Çi:P~~it~ a, travail 
serait diminuée et leur santé menacée. L'intérêt bie_n entendu du 
patrô:O, qu'il s'agjijse de l':E;t~t ·0-u ç\e~ partj~g.Hen:1, f:li\t in~onGfüa:b1e· 
avec le surro1ma11e~ fa fa,tjgqe IHlUv<mt ).tl~~pa.ra};)le~ ~l'un l~l)~µr- QJJ~ 
ne.oonnaîtrait point cl'interr,ugtign, Au ~a& w~me. gq l~ r~~is.ta.n~ 
phy2ique du tiàvame~J; ne St.Jbitalt a1.1cun j,\ff9,i~li~êrpe11\ apparent, 
l'oct1.1oi d'uJrn ·période dfl v1J,cana"'s res\ijr&it cenEtQ~~Ilt jµdii:ipei;i!J;\w»r 
Les travailleurs constamment attelés à la ffi§lllli tacn~ {t_I)rqqyr,pt J• 
besoiu d@ s'en iTbér,r mor:ne11~nénwnt. 11 f3ut qu'H~ pqis§~h~ 9(:lpap~ 
per de tem.p$ en temgs ~ l'Qsclavage des El9A9-P&tiQll'1 qµqqjtj~QJl!3$­
Plus que la, eontraif\te, la. bonne volotüli a~t pro<Juatriçij de 1rll-v~H. 
mais cette bonne volont~ des trg.viJ.U!~ur[j1 o:n ne 1:î1JU)!.\H légjtim~.megt 
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y faire app'èl sans témoigner à leurs désirs une défér.ènce semblable. 
« Les arguments invoqués en. faveur des congés annuèls des 

fenctioonaires,. des intellect\1els et des e·m.ployé~ conservent toute 
lebr valeur _lorsqu'il s'agit de la classe oüvrière pr2prement· dite. Le 
travail des manuels est tout aus~i dut que celui des employés. Au 
bout <;l'un an, un ouvrier 'mineur a, tout autant qu'un employé, 
~esoin de se reposer pour récupérer Stl puissance_ de travail et gauve­
garder sa santé: Il éprouve, tout autant qu.'.un fonctiohllaire, le désir 
d'entrevoir des horizons nouveaux, d'oublier un instant la tàche 
coutumière et d'être -un homme entièrement libre. » 

Il n'existe donc auèune contraçlict.iol\ de principe entre le proj~t 
du Gouvernement et la propositiQn Payen. Pas la mofo.dre divergen~ 
de vues sur la nécessité d'accorder un congé annuel aux ouvrierst 
tout comme aux fonctionnaires et employés <l'e l'füat et des grandes 
administrations. L'un et l'autre considèrent cette réforme comme 
indispeosable au maintien de la santé ppysique et morale des tra­
vailleurs. 

Elle .répAn_d aux aspirations les plus J légitimes du n;ionde du, 
travail. A l'atelier, dans les mines, dans les -bureaux, le t.rava:illeur, 
dont l'h-0rizon reste éternellement identique, énrouve .parfois le besoin 
d'échapper à la monotonié des gestes toujours répétés. Sà résistance 
morale et,physiqp.e s'épuise; une interruption prolongée de travail 
-permettra seule au travailleur de retrouver son équi~ibre- moral et 
physique, et, en sauveg_ardant :sa sanJé, de récupéret sa pµissancè -de 
travail. 

« Ltactivité humaine ne se laissé pas enfermer en des formules 
algébriques; la production n'est pas seulement fonction de l'outil.:. 
lage et'du temps, mais de la bonne santé1, de la puiss~nce de travail,. 
de la bonne volonté des ouvi'ler,; qui doivent œuvrer, nm;1 point·dans 
la contrainte, mais dans la liberté et dans. la joie; » 

Ainsi s'exprimait notre collègue Ponard, au ;nom de la précé" 
dentr. Commission .du travail. J'ai ten~ a reproduire fidêlement les 
termes de son rapport, afin de ne pas m'exposer. à affaiblir la portée 
des argum~nts par lesquels il avait si fortement marqu_ë .le côté 
µioral de la question et fait ressortir en termes excellents la raison 
d'être dès congés annuels. 

Mais le projet du Goùvêrnement n'envisage point seulement 
l'intérêt indiVJdùel du ti:availleur, mais plus encore l'intérêt social, 
l'intérêt de là collectivité qui~ au1endemairt d'une guerre épuisante, 
ne peut reconstituer ses forces décimées qu'en ménageant une QJ.ain"I 
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d'œuvre qui, moins nombre'use, doit être constamment amélior~e. 
Arguer de la d~minution globale des heures annuelle(nent consacrées 
par le tr~vailleur à l'accomplisse_ment de sa tâche, affi:m~r ~n'à la 
diminution des heures de trava•l cortespondra une dlm10ut10n de 
rendement, ce sont là des objections spécieuses que votre Commi3-
sion ne doit pas retenir. Des objections analogues n'avaient-elles pas 
déjà été formulées lors des discussions relatives à la loi de huit 
heures? Et l'expérience· n'à.-t elle pas promptemeut fait justice de ces 
arguties? 

Aussi bien sommes ,nous convaincus que la réalisation de la 
réforme envisagée n'améliorera pas seulement le sort des travail-­
leurs, mais accroîtra aussi leur productivilé. 

Nous vivons ·è une époque où tout le monde prend des vacances 
annuelles, sauf ceux qui peinent le plus durement, car les travailleurs 
ne connaissent, malheureµsement, en fait de vacances, que celle.1-
que leur impose le chômage, la maladie ou l'accident. 

Cela n'est ni juste, ni l;lumain, ni même avantageux pour l'in­
dustrie, car l'expérience a nettement démontré que le rendement du, 
travail n'est nullement atteint, dans les pays où,,comme en Amérique; 
les congrès annuels sont de pratique courante, et, qu'au contraire, 
ils se traduisent par un regain d'activité chez le travailleur qui en a 
bénéficié et qu'il en .... résulte ainsi un rendement meilleur tant en 
qualité qu'en quantité. 

Les congés annuels en France et la classe ouvrière. 

Certaines organisations ouvrières ont, depuis quelques années,. 
inscrit les congés annuels au nombre de leurs revendications essen­
tielles. La Fédération nationale des travailleurs du sous-sol a formulé 
celte revendication pour la première fois, en 1907, au Congrès national 
de Douai et l'a fait figorer depuis cette époque à chaque ordre du jour­
de ses congrès nationaux, sauf pendant la période tragique de la 
grande guerre ; la Fédération des verriers, à la suite du Congrès inter.:. 
national, qui s'est tenu à Prague en septembre 19:24, a adopté à l'una­
nimité le principe 'de l'institution par voie législative des vacances 
payées; dans l'industrie textile, l'important syndicat de Lille a pro­
posé au congrès tenu dans cette ville, l'adoption ct·•un texte invitp.nt 
le bureau fédéral à négocier avec les pouvoirs publics le dépôt d'un 
projet accordant à toute personne occupée dans l'industrie textile un 
eongé annuetpayé de cinq à quinze jours; enfin, au dix-septièmè 
congrès de la Confédération générale du travail, qui a eu lieu à Paris 

2 
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du 26 au 30 août 19~ l'o:ctire du joor. compoda.i1 la question des 
vacancer, pa1,é.es. 

Les Fédérations 11a.tionales cL'industri.es (Fédér.a.tio.n clu füme, 
Fédération maritime, Fédération de la bij~utarJe, Fédé.r&tirult de 
l'éclairage, Fédération tex.tile, Fédé.ratioDJ du bâtiment, Fédlér-ail-ion des 
métau~. etc.), consultées à l'effet de connaîtra leur opiw~ sur les 
vacances Rayées, se sont prQnonc.élàS unanimemen.t en faveur du 
projet du Gouverne.ment, différant seulement dtopini«m sur les 
modalités d"application. 

Enfin, au Ciongrès confédéra'! de 1927,. les syndicafs confédé.r.és 
se sont prononeês en ees termes: 

« J,e XtX• Coog.i:e.s de la Confédération gf3Déra1e du tnww, ayant 
examiné à nouvtiau la question de:i vacanc~s payés.,_ prend ac1e d:e: 1a 
proposition Dura.four. 

« Consid.érant que les con.d.itioru; du travail étant ci~ œlus en plu$ 
pénibles, que les nouvelles mé.th.ode~ de trava.iil étant plus exté­
nuantes que ceries d'a.vant guerue,; la spécialisr•.li@'1·, l'aug,me,n\aiilll!i 
du rendement aù au dévelop,pemen,t de plus en ]i>lus grand dY! m.e:~hli­
nïsme, font que l'usmè s.e. fait da:vantag.e sentir c~z les traivaWeur.s. 

« Estime que les a.Yan.ta~ qu.'.aacor:de. ce pr.oj~t d1t loi ::;un-t inal&l• 
fisants. Confirmant les résolutions du Congrès. d& 1i925~ réclame 
pour l'ensemble des travailleurs un minimum indi:ipeillfiablei de 
quinze jours de vacances payées par année. 

« Il signale que les ouvriers de~ industries à personnel instable 
ne pourraient bénéficier des vacan.ces gaxé.es a'il n'était pas pris de 
mesure" p::trrticulH!rmil à lëm égarr.:T, notamment la cré'ation de caisses 
de com:pen:sation. » 

Bien qu'aucune mesure législative ooncernanJ lts Magés a n11œls 
payés. n'existe a: fheu.re. a,cluelle en F:ca.nce, le m01.1vamen:t en fave-an 
des vacances ouvrières, quoique de date récente, a cepen<l~nt déjà 
fourni d'im·portants résultats. 

C'est ainsi que les compagnies de chemins de fer d'intéfê! 
général accordent quinze. jours de vacaaces à leurs emp1oJé1 et 
ouvriers. Les ouvriers des services concédés, de. la ~me de Paris at 
du syndicat intercommunal .de la Seine (g;i.ziers, électrrci.ens, ouw-iei:s 
des transports en commun) ont également d.roit à des v,aca.nces dom 
la dutée varie en raison de l'ancienneté de leurs Sfil'V<iCtlS, 

Il ne s'agit encore là que de grand.es admin.i.Btrations ou d6 colooc.­
tivitës importantes. Encore que les entreprises partic,ulières semble»t 
m"ontrer moins d"empFessement à s.'enga.ger d.ans ~ette voie, cel'!taiDS 
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cesitvats wlq,ecit.ifs, récemment sigrr'és, stipu'l.en't également l'octroi de 
vacances ouwlè'res. 

[)a,ns la r-êgion parisienne, un con:trat -cdUeétif, signé en sep1.em­
bi,e i9i5 par re SJ'Bcfiéat patronal ·et les syndicats ouvriers de la cou­
t11re st,vpu4ie t' octr~i anm1el aux ouvriers et ouvrières d'une semaine 
de •vacaneës, lorsque l'irrtê'ressé travaille depuis plus d'un ~n, et de 
deux semai-nes, l-or.sque la dUrée du travail dépasse deux ans. 

A MHiau, ên vertu également d'une convention intersyndicale 
imiwrvenue en ttWt5, les -ouvriers occupés dans l'irid'nsttie dé la g:w­
terie bénéficient d'un congé annuel de douze jours payés. 11 en es1 
de m~me â Saint-Junien. 

A. iRe·tms, le pèrs0'nn~l ouvrier des maisons a succursales mul­
tiples (botdangeœ, char-entiers, :chœolatiers, ca:viste&, épi<iiers, manu­
tentiorinairee, oam-io-nnears} adroit, depuis f920, et après un arr de prë­
s&me, à. l'ln uàngté an nue\ 'de douze jmtt~. Ceêi, en ~:e.r:u d'une dispo­
sition insérée dal'ls la convention qui règle l'app1ication de la. loi sur 
la 101uiJ!lée•de h-uît-'.h:è'lires dans le cornmerce de gros. Le personnel 
béné!lcia.ke at:tei-B.t environ 'le chiffre de 2.û!'SO ouvriers. 

Danl:) les-dé-partemen'ts recouvrés, on peut citer le syndfoat des 
bras~urs d1A.lsaèe, qui a conclu, en 1920, un accord avec le syndicat 
des -0uvri-ers de l'aHmentaticm, aux termes duquel un congé de trois 
à aept jours est aooO'rdé au pers-onrre1 selon sa darée de présence 
danis l'-établisse:ment t'>Ù il est occupé. 

A Stra;sOolH'~, -en t923, deux autTe3 conventions sont également 
interv-em1es-, 1f'fl.lfle v1.sant 'le c0mmerce de la boucherie, l'autre, les 
mi.1JJoteries. La· pfom'ière, passée entre le syndicat des bouchers et lè 
syn<dic:tt ~es ouwie-rs de 1~alimentation, prévoit un congé annuel de 
trois à dou~e jours. 

De -p1us ee: p1us, les conventions inters_yndiqales comportent 
l'actroi de's vacances payées. C'est ainsi que les travailleurs . de la 
ooofection de Lillé, d~ Annenfrèr-es, El.e Templeuve -et de Pont-_à..:.Marcq:, 
qm ~ ohiffrent pa'r plusieurs mHlïers, viennent d'en obtenir le béné­
fiœ au début-de 1•~c1nnée courn.nte . 

.Aux conventiems i~tersyndicàles, on peut ajouter la convention 
pissée le 15 jll.in 1923 entre le syndicat ouvrier et les usines de chaus­
sm-es 'BeJotgey, à Di'jon, par laquelie elles accordent à lecr personnel 
un conp.é annuel payé d'une semaine; et le contrat signé à Paris le 
2~uvn rn25; ,sous· les au'spites du Ministre du Trav~il, par la Société 
anoo.yme des éta:blissembnts Révillon frères et la chambre syndicale 
des efthi)'toyês 1'fe là ·r~gîon p¾rri:-1ienne, aux termes duquel le personnel 
a 4-roii â un con·g'é pâyê d'ùne semaine~ après un an. de présence., et 
de deux semaines après cinq ans de pT~sehce. 
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En outre, un certain nombre d'établissements accordent béné .. 
volem~nt des congé3 payés à leur per~onr.el. Une enquête effectuée 
en 1925 par le Service de rinspeclion du travail a ét.abli que ces éta . 

..:blissements atteignaient alors a·pproxirnativement le chiffre dè 620 
et qu'ils occupaient ensemble environ 50.0(lO ouvriers, appartenan1• 
pour la plupart aux: industries de l'alimenta.tion, du vêtement, des 
métaux, du livre, du cuir, aux industries textiles et chimiques. 

Sur ces 620 établissements, 263, c'est-a-dire 42 0/0, a.ccordent à 
leur personnel, après une durée variable de présence, un congé 
annuel égal ou supérieur à quinze jours. 

Le mouvement n'en est encore qu'à ses débuts, niais il parait en 
voie de s'imposer avec une force croissante. L'octroi de vacances 
payées est, pour les employés, un usage auquel les pa,trons tendent 
de moins en moins à se soustraire; cet usage, sans nul douté, ne 
tarJera point à se généraliser ~galement dans les milieux ouvriers 
ainsi que cela s'est déjà produit dans certaines régions. 

A S1int-Claude, les congé.s payés sont devenus, avec des moda­
lités di veraes, pratique générale. Les employés et ouvriers municipaux 
titulaires ont droit à un congé payé de quinze jours, accordé,, en une 
ou plusieurs fois, selon les désirs de l'intéresl!!é et sous réserve de ne 
pas entraver la bonne marche des services. Lé personnel de la société 
• le Diamant » et de la coopér3:tive (< Adamas »adroit à quinze jours, 
le personnel du syndicat intercommunal des transports automobiles 
du JÙra ~ dix jours. L:i société coopérative « la Pipe» a créé une orga• 
nisation des plus curieuses. Une caisse de vacances, alimentée par un 
pourcentage sur les bénéfices sociaux, est destinée à 'pàyer au per­
sonnel le temps d'arrêt fixé, chaque année, par le conseil d'àdminis­
tration. Il n'y a pas de vacances par roulement. A une date fixée par 
le conseil, la fermeture des locaux est complètt,. La somme à recevoir 
pour chacun est déterminée snr la base du salaire quotidien. Enfin, 
1e syndicat ouvrier c le Travail », qui groupe la presque totalité des 
ouvriers pipiers ou tourneurs, envisage la création, en raif:on de l'in­
stabilüé du personnel, instabilité prov-enant de la pratique du travail . 
aux pièces et de ce que de nombreux travailleurs ~ont occupés par 
plusieurs mairnns à la fois, de cais..;e~ de compensation locales, gérées 
par les patrons et par le~ ouvriers et alimentées par un pourcentage 
déterminé prélevé sur les salaires. 

L'iud11--Lrie de Saint•Claude offre donc un exemple typique de la 
.générali,atinn ràpi1e d'une couti,me. Que cette générali~ation ait 
part,,'u1 le mè:ne caraclère dtt rap dité, on ne saurait le soutenir. 11 
n'en r-st Jt;•S m111ns vrai que le mouvement en fa.veQr des vaci,.nces 
,ou,·, iè•·es rëa i:-i,., chaque jou_r, des progrès, 
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pl1Jsieurs États: l'Autriche, la Finlande, la Lettonie, Ja Pologne ont 
institué les congés obligat'Oires, soit pour l'ensemble des travailleurs, 
soit tout au moins pour une branche importante de l'économie. 
nationale, industrie ou commerr.e par exemple. 

La loi autrichienne du 30 juillet 1919 « sur les congés des ou­
vriers » s'applique à tons les travailleurs, les intellectuels et les agri­
culteurs, quelques petits groupes exceptés. La période de service exigé 
pour ouvrir droit aux congés variP; selon les diverses catégori~s de 
travailleurs, de six mois à un an; les congés annuels octroyés varient 
d'une a six semaines, selon les catégories et la durée dès servie.es, La 
loi finlandaise du 1er juiil 1922 « sur les contrats de travail » stipule 
au profit de tout salarié un congé de qµatrejours ouvrables après une 
demi-année ininterrompuP. d'emploi et de sept jours au b0ut d'un an, 
un congé de une à trois semaines pour la catégorie spéciale des em­
pio-yés de commerce. La loi lettone du 24 mars 1922 sur la duréê du 
travail fixe à six mois pour tous les travailleurs la durée du service 
ouvrant droit au congé, a deux semaines la durée de ce congé. En 
Pologne, la durée du congé varie de six jours à un mois. 

Le principe des vacances ouvrières gagne partout du terrain. Bien 
-d'autres pays que ceux déjà mentionnés se sont engagés ou s'en-· 
gagent dans cette voie. Le Danemark a rendu les congés obligatoires 
-pour les domestiques; l'Espagne, pour les marins; l'Islande, pour fos 
apprentis de commerce; le Luxembourg, pour les emplqyés privés, 
la Tchécoslovaquie, pour les employés de commerce et les mineurs; 
le canton de Berne, pour les ouvrières; le canton du Tessin, pour les 
-employés. 

Ces dernières années de nouveaux progx·ès ont été réalisés et de 
nombreuses mesures lé.gislatives nouvelles ont été arrêtées. 

Au Brésil, une loi du 30 octobre 19t6 accorde 'quinze jours de 
congé annuel à tous les salariés d.es établissements industriels et 
commerciaux afo~i qu'au personnel des entreprises de. journaux, de 
banque~ et d'institutions charitables. 

Au Luxembourg, une loi du 6 décembre 1926 accorde un congé 
payé varia.nt de quatre à douze jours aux salariés du commerce, de 
l'industrie, de l'Etat et des communes, (q'ui remplissent certains con­
ditions_ et ne jouissent pas de conditions de congé plus favorables et 
·plus étendues d'après les lois et règlements existants ou en vertu de 
conventions spéciales. Cette loi ne fait aucune· distinction de sexe ni 
d'âge. 

Au Chili, un règlement du 2'2 mai 1926, publié en application de 
la loi du H novembre 1925, prévoit que les employés ayant plus 
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d'nn an de service, sans distinction d'âge ni de sexe, jouiront d'un· 
congé annuel payé de quinze jours. 

Au Salvador, une loi du 10 juin 1926, sur la. protection des 
employés de commerce, stipu,le que ces derniers recevroiit pour 
chaque année~de service un congé payé de quatorze jours. 

En Yougoslavie, les ouv~iers, dans les monopoles de l'Etat, ainsi. 
que les journalistes, ont droit à un congé annuel payé conformément 
aux règlements législatifs de janvier et de septembre 1926. 

En Suisse, la question de l'octroi légal des congés payés est encore 
de la comnétence des cantons. Le canton de Berne a adopté une loi, 
datée du 9 rnai H)26, qui assure un congé annuel payé d'au moins 
six jours ouvrables, à tout employé ou ouvrier engagé dans le CDm­

merce, dans les indu~tries ambulantes et foires, après un an de tra­
vail. 

A côté de ce mouvement en faveur de la réglementation _légale 
ties congés payés, la réglement;üion par contrats collectifs prend une 
extension de plus en plus grande à l'étranger, notamment dans cer• 
tains pays européens comme l'Angleterre, l'Allemagne, la Suède,­
l'Italie, la Norvège et le Danemark où,. malgré que le législatenr ne 
soit pas encore intervenu, la coutume n'c.n revêt pas moins une forcé 
croissante, et où l'on a constaté un développement rapide ces der.:. 
nières années. 

En Angleterre, la loi de 1901 prévoyait 9-éjà l'octroi de six jours 
de vacances par an aux travailleurs dè moin~ de 18 ans. Depuis 1919, 
le principe de l'oclroi de vacances payées aux ouvriers a pris une 
extension soudaine. Aucune intervention lf•gislative n'est venue sanc­
tionner ce principe; mais il r~~~ort, d'uné étude d'.ensemble élabor_ée 
par le Ministère du Travail de ce pays en 1924, qu'en vertu de conven­
tions colleetives nationales ou de districts, ~n million el demi envi­
ron d'ouvriers bénéficient de va.cances annuelies. Les eonventions 
nationales vise rit, entre autres indust'ries, celles du livre. (une semaine 
de vacance après un an de présence); de !a droguerie {une demi 
semaine après six mois, six jours après douze mois); des allumettes 
(une semaine après six mois); les minoteries (ur..e sema me apr~s six 
mois); les industriP,s chimi,~rres (une semaifle après douze moi;;), etc. 
Les conventions de distrièts, au nombre de 105, prescrivent des 
congl>s dont la durée varre généralement d'une à deux semaines. 
Ces conventions s'appliquent anx industries suivant .. s : mmes et 
carrières, métaux, textiles et habillemeni, alimentation, tra11splJrts, 
servict-s industriels d'u~ilité publique, etc. De plus, un cert in n,,mbre 
d'établissements accordent des va<:aaces à leurs salarié,-, sans être 
partié contractante à une con ventiun. 
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Enfin, depuis· plusieurs années, le système des vacances payée.q 
est en vigueur dans les diverses compagEies d-e chemins defe:r. Senl-es 
pa-rmi fus grandes imfustries, l'industrie du bâtiment, la soierie: l'in­
dustirie 11ainière sont rëfractaires au mouvement. fi'après the Mfr&t:p. 
try of' Lr1.bat1,r (JbzP,Ue (Vol. XXXI!f, II° 3, mars 1925, p. 76) le tiers 
des ouvriers anglais environ béne.ficjait a cette date de· vacances 
payées. 

Aux Éta·fs-Unis, les salariés des compagnies de têlêgra,-phe ont 
droit à une ou deux semaines 'de congé, selon le temps de l'eur ser­
vice. Les sal'ariés de divers Etats : Californie, Hawaï, Maisachuietbt 
ont droit à deu~ semaine~ de \tacaoces. Les vacances ouvrières sont, 
dms l'ï:ridustrie, pratique courante. Toutefois aucune l'oi d"ensemb1è 
n'est venue codifi'er la coutume. 

La concurrence allemande étant l'argument essentiel qu'invrr .. 
qnent à tout propos les adversaires de tout progrès social, il convient' 
1'.'analyse1t, plus longuement, ici le cas de PAHernagrre et de montrer 
que le mouvement en faveur des vacances ouvriëres y premJ' une 
extension consid~rable, sans toutefois que l'on puisse sigàaler l'in­
tervention du légis1ateur. L'octroi des vacances résutte, non point du· 
bon phiisfr de tel ou tel patron, mais de conventions collectives­
intervenue-s entre syndicats patronaux et ouvriers. (:"est ainsi que 
dans l'industrie houillère les ouvriers bénéficient d'un congé annuel' 
de trais à douze j,ours ouvrables, selon la d'urée d'e leurs servrces; 
d'ans !'industrie du lignite les congés varient d'e trois à dix jours; 
dans l'industrie métaHurgique, de trois à se-pt et même huit et dix 
jours, sel'on les districts. Accordent notamment d'es congés, l'Uniari 
des mines de Wetlzar, l'Union des métaUurgistes b"erli:nais, l'tl'nïorr 
de· la B:t~se-Atsace,. l'Unfon d'e SiI~sie, J'Uniorr d'e Bnrnsw1ck, l'ünioi:r 
œe K'œnigsberg, l"trnfon dte Saxe, l'Umon de Hano'\"re, l'Union de 
ITncfustrie du ter du district d"'.A.ix, etr.. Le mouvement n"est nulTe­
ment bornt'.i anx mines et' à la méta.llurgie; il s'étend aux industrie~ 
horl'ogères et connexes de la fbrê't Noire;à l'Union généralê d'es chan" 
tfurs de construction navale, à l"Union des patrons de l'ind:ust'rie' cfü"' 
mîque, à ra plupart des grandes sociétés textiles (IT'nion patrona~ 
pour la confèction, Union d'es fabricants d"uni'formes,etr..), à l'Union 
é!.es fàbri'cants de· cliapeaux, etc. Le mouvement se généranse égare-.: 
ment dans rîndustrie du liàliment où fes contrats de safaires des 
couvreurs, des potiers prévoient généralement1 'l'octroi d'e var.ance'!! 
payée:; som1ent au moyen de prestations faites par les pàtron'S pto• 
portièmueflement au nombre d'heures suppl'êmentaires effèctuées par 
fours ouvriers. • 

11 serait lastidieux de prolonger outre mesure l"ênumération des 
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professi?ns où, en Allemagne, l'œtroi des vacances ouvrières tend à. 
de,~enir un usage normal. Signalons seulement les modalité3 les 
plus générales des accords intervenus. Le droit au congé est presque 
toujours subordonné ù une durée de service normal chez le même 
~mployeur ou, parfois (industrie charbonnière;, chez divers em­
ployeurs, parties contractantes du rr..ême accord. On âge minimum 
(17 ans en général) conditionne le <iroit au congé. Le patron conserve 
.généralement le droit de répartir les congés sur la période de l'année 
~ui lui semblera la pl115 opportune, mais ce droit est souvent soumis 
.à l'assentiment dès organisations du travail foncéionnant à l'inté­
rieur de l'établissement : conseils d'ouvriers et conEeils d'employés. 
Certaines conventions prévoient même pour le patron le droit de 
limiter les congés en cas de . nécessité urgente, à condition d'accor­
der une compensation pécuniaire venant s'ajouter au salaire normal. 
Dans certaines industries, comme le bàtiment, la condition de 
l'emploi pendant une durée prolongée chez le même employeur 
:est rarement réalisable-. on a surgéré diverrns méthodes pour pal­
lier à ces incon vénienls : créatiùn de caisses de vacances alimentées 
par le produit de timbres apposés chaque semaine sur lP-s cartes 
détenues par l'ouvrier ou par le versement d'.une taxe proportion­
nelle aux sàlaires, .èlc. Aucune réalisation pratique n'a cependant 
suivi ces projets. 

La durée des congés va.rie selon les professions et croît presque 
toujours avec la durée des servicçs effectués.· En raison des grandes 
différences entre les entreprises, du manque d'unité dans les négo­
ciations relatives à la question des vacances, il n~est possible d'avoir 
que des données approximatives sur la durée de ces congés. Le 
nombre minimum généralement accordé est de trois jour~; le maxi.:. 
mum varie de six à douze jours, exception faite pour les employés 
de commerce, les employés d'hôtel, les joùrnalistes, les ingénieurs, 
les chimistes, etc., qui peuvent obtenir jusqu'à trois et quatre 
semaines de congé. Des congés ouvriers ne rempliraient point leu'r 
but; ils ne const.itueràient point un repos, une rbcu pération des forces 
productive.s si l'ouvrier, durant sa périodlj de vacances, se livrait 
ailleurs à un travail rémunéré. La. plupart des conventions contien­
nent des dispositions rigoureuses pour pallier à cet inconvénient et 
prévoient même des sanctions sous forme d'amendes ou de priva-, 
tions de vacances l'année suivante. 

Nous nous sommes étendus un peu longuement sur le mouve­
ment en faveur <les vacances ouvrières en Allemagne. C'est que 
. .l'Allemagne étant, au point de vue économique, la concurrente directe 
de la France, il importait de démontrer que la généralisation crois-

4 
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nant un léger sacrifice annud? Qui oserait soutenir qu'une main­
d'œuvre stable et assidue n'est pas une garantie des plus sérieuses 
pour la qualité et le rendement du travail? 

D'autre part, la situation financière, considérablement améliorée_. 
permet d'envisager l'avenir avec sérénité. L'industrie et le commerce 
sont entrés dans une pério~e de sécurité qui par~it, désormais, 
-assurée pour longtemps. La spécialisation de la main-d'œuvre et le 
développement du macJJ.inisme, bien qu'ayant largement progressé 
depuis la guerre, sont susceptibles de recevoir de nouvelles amélio­
rations, permettant de compenser largement la diminution du 
rendement du travail qua l'on a, d,'ailleurs; fortement exagérée pour 
les besoins de la cause. 

Dès lors, rien n'autorise plus l'ajournement d'une réforme 
pouv&.nt être réalisée sans dommage pour l'économie nationale et 
réda.née unanimement par la classe ouvrière. 

Le pays a, d'ailleurs, nettement m~nifesté sa volonté d'acr.order1 
des vacances payées à tous les travailleurs, car la grande majorité 
des élus de la Chambre actuelle ont accepté le programme écono.. 
mique minimum de la C. G. T. qui comporte, au premier plan, 
l'octroi de congés payés aux ouvriers. • 

Le Parlement ne peut pas ignorer, plus longtemps, cette cou­
tume. Il doit s'efforcer de la généralis~r, le plus tôt .possible, en la 
rendant obligatoire par un texte de loi qui, en supprimant la cause 
de nombreux conflits, contribuera largement, du même coup.; à 
l'apaisement social. 

Nous pensons qu'il convient de se montrer géné'reux à l'égard 
deg travailleurs aux sentiments desquels on ne fait jamais appel en 
vain. Et nous sQmmes persuadé q:u'en leur accordant un congé 
annuel payé, établi sur les bases du projet du Gouvernement~ on 
assurera, en fait, des avantages très appréciables aux chefs d'entre­
prise~, lesquels ont un grand intérêt, pour la régularité du fonction­
nement de leurs entreprises, à avoir à leur servtce, un personrie1J 
stable et assidu. 

C'est en faisant confiance à la classe ouvrière et en se montrant 
humain à son égard qu'on• obtiendra, plus facilement, ce double 
résultat. Nous nous rallions donc au texte dü Gouvernement. 
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Exposé au proJet et examen des articles. 

J)art!iele M f pose le principe du droit au ootrgé du sa'lari·é-. Les 
wcirnces onvrières étant un repos, i1 ~ait ind1spensabFe de stipuFer 
qu'elles seràiènt in:inîerll'Orn1'ues~ Ca: duré~ pr~V11e du erm{!ë- de huft 
à quinze jours ouvrables - constitue une période suffisante pou:r ptr'­
meUre trne :rétu1liêtatton eiToeti,·e -de la puiissanee fie prouu~lion du 
tiavaille11r. L'augmenta:tion prévue de cette: durée pour les ttavaU­
leurs des industriés' in9't1.lubre~ ou dangereusl!s répond' ~füment 
aux m~mes p-rl!ôccupatfoi1s cflrygiène. tes travail1eurs oceu:pés dans 
des indm,tries particultèrement ios-caules et qui ne· peuvent que diffi­
crlement travailler S·ix moi's ou un an pour l'e même p-atron - par 
exempl'e dans certaines induslries du bâtiment - n-c sont peint 
appelés à bénêficfor des congés payés. U eùt peut---être été désirable 
de p·1évuir, a ce sujet, certaines modalitës partîculièrès; Mais les tenta­
tives faites en ce sen!:l, en Allemagne· par exempl1e, n'ont p-oint donné 
die r~qltats tangibles-. L'on aL>ord-e là un problème infiniment déHcat 
et compl1exe à résoudre et c'est a ju-sle' titre que le projet de loi 
écarte délibérément tout ce qui l'!eliait de nature à retarder la réa:l'isa­
tion d'une réforme imp:i.tiemment attendue. Les œuvres humai'nes 
ne peuvent point être du premier coup pa:rfailes. Chaque jour doit 
àpportèr rn pierre à l'édifice et le temps seul peut donner aux 
réformes socialPs te caractère d'a~hèvement qu'elles méritent. 

Dans la proposition d·e loi de M. Payen, le d'rart pour l"'ouvrï-er à 
un congé payé de six jours est €ubord'onné à deux conditions qui, 
dans la pratique, aboutiraient à priver la majeure pa:rtie des ouvriers 
du bénéfice de cette réforme. 

!'..'article premier de cette pr0vosition exige, en effet, d'une, pa1-t, 
la présence de l'ouvrier pendant' plus de brois années conS'êeutives, à 
1~-usine ou au magasin, sans qu'une· absence de pins d" quarante1liuit 
henr-es se soit produit'e an cours de ces trois années, sauf lés cas de 
maladie ou de congé autbrisé. 

On créernit ainsi 11ne source de conflits ou cf:e discussions sans 
fin et on aboutirait, dans la pratiqne, à un régime ct(inëgalitë cho­
quante entre lès divers ouvriers d'une m~me entreprise-. 

11' est- à remarquer que l'Etat, à l'exempl'e duquel se réîère la pro­
pmfrtion Payen, est bren moins exigeant à l'égard d'e ses fonetion­
rurires auxquels il accord'e, ctès la première armée d'e leur entrée en 
ftmoliorrs et chaque année ensuite, vingt et un jours de oongêl payés; 
fa d'urée de ce congé étant portée à quàrante-detlx jonn pour lès 
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fonctionnaires qui n'ont jow.i d'aucun congé pendant trois années 
consécutives. 

Si l'on tient compte que ces avant~ges appréciables ont été 
accordés aux fonctionnaires par un décret datant de 185:3 (art 16 du 
décret du 9 novembre 1853), on ne trouvera sans doute nullement 
exagérée la revendication formulée par les travailleurs trois quarts 
de-siècle plus tard et près de soixante ans après l'avènement de la 
République. 

Les auteurs de la proposition se rallient, d'ailleurs, v.olontiers 
sur cc premier point au projet rlu Gouvernement. 

Un amendeme.ut à l'article 54 / tendant à supprimer dans le pr~­
mier paragraphe les mots , ouvrables» et «ininterrompus», avait. 
fait l'objet d'uu débat àpprqfondi au sein de la précédente Commis­
sion• qui avait décidé que le mot « ouvrables, pQuvait être supprimé 
étant donné que Jes jours non ouvrabl('s compris dans le c,.mgë sunt 
rétribués comme les jours ouvrables et que par là la préoccupatioµ 
essentielle de l'auteur de l'amendement de diminuer le m0ins pos­
sible la productio11 était sauvega.i:dée. 

Par contre, la suppression du mo~ cc ininterrompu » ayant pour 
con,;équence de détruire tout lé rôle social de la loi, en permettant à 
l'infini. le fractionnement de Ja pé:iode de. corygé, n'avait pas été 
acceµtée; mais la Commission, à titre transactionnel et pour répondre 
aussi aux nombreuses observations présentée::; par les Chambres de 
commerce et par certaines entreprises industrielles, ;,- ;ad.mis, seule ... 
ment po1;1r les c.9ngés de quinze jours et plus, le fractionnement en 
deux parHes de huit à onze jours selon les cas. 

Votre Commission s'est pron~~cée dam~ le même sens, en spéci­
fiant toutefois que le congé, en c~ dernier cas, ne pourra être divisé 
qn'ii. la demande de l'intéressé. 

En ce qul concerne le deuxième paragraphe du même article, 
votre Commission a perisé que le droit à un congé de quatre jourst. 
subordonné à six mois ininterrompus d'emploi au 1•• juin de l'année 
en co.urs, équivalait à une restriction regrettable. Dans la pratiqUe_. 
en effet, il arriverait qu'l).n ouvrier embauché avant le 1•• décembre, 
aurait droit au congé dès le 1•• juin suivant, alors que son camarade 
de travail embauché après le l•• déçembre, parfois un ou deux jours· 
plus tard ~eulem.ent, n'aurait droit à aucun congé avar.t le mois de 
décembre suiv.ant, c'est-à--dire six mois plu~ tard. Il y aurait donc Jà, 
de toute évidence, une inégalité choquante qu'il importe d'éviter en 
supprimant dans le texte les mols au 1" juin de l'année en cours. 

L'.article 54 f prévoit encore qu'aucune atteinte ne saurait, du 
fait de Ja lc-i, être portée aux usages et accords comportant l'octroi au 
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personnel, de congés d'une durée supérieure aux minima légaux. Il 
eftt, en effet, été paradoxal qu'une loi qui doit être la réalisation d'un 
-progrès social pû devenir, en certains milieux, le prétexte d'un 
recul. Il y avait là un danger contre lequel il importait de se prému­
·nir. 

Nous proposons donc pour l'article 54/,, la rédaction suivante: 

« ART, 5fi f. - Tout salarié a droit; si le contrat de travail qui lie 
à l'entreprise dure depµis plus d'un an, à un congé ininterrompù 
d'au moins huit jours; si ee contrat dure depuis plus de deux ans, à 
un cC\ngé ininterrompu d'au moins quinze jours. Toutefois, dans ce 
dernier cas, le congé pourra être di visé, à la demande de l'intéressé, 
en deux fractions de huit jours. 

<< Six mois ininterrompus d'emploi, donnent droit à un congé 
ininterrompu de quatre jours. 

« Les durées ci-dessus sont respectivement portées à douze, vingt .. 
deux et six jours pour les personnes travaillant dans les industries 
insalubres et dangereuses qui seront déterminées par décret., ainsi que 
ponr les Ëalariés âgés de moins de 18' ans. 

« Les droits acquis :1.u con~é subsistent intégr.,1lement en cas de 
passage du salarié à 'Un autre établissement dépendant du même 
employeur. 

« Les dispositfons du paragraphe premier et 2 du présent article 
ne pourront, en aucun cas; pôrter atteinte aux usages ou accords 
entre organisations d'employeurs et d'employés lors.qne ces usages ou 
accords comporteront l'octroi au personnel de congés d'un8' durée 
supérieure aux minima préy-us ci-rlessus. » 

L'article 5fi g prévoit les mofalités de l'indemnité_ due pour la 
période des vacances, indemnité journalière équivalente à un salaire 
normal. Il prévoit également le,maintien du droit au congé en cas de 
rupture du contrat de travàil si celui-ci est résilié par l'employeur, sans 
faute grave du salarié, 

Un amend~ment s'appliquant à cet article ayant pour ebje.t de 
substituer le r,alcul du salaire moyen sûr une période de six mois au 
lieu du mois précédent prévu par le projet de loi avait été accepté par 
la précédente Commission, en précisant toutefoi:, que cette moyenne 
du salaire serait basée sur le salaire normal que donae une journée 
de quarante-huit heures par semaine. Nous vous proposons le main­
tien de cette nouvelle rédaction. 

Sur les 2• et 3e paragraphes, la Commission, estimant que l'expres-
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écoulé depuis son entrée dans l'entreprise ou, s'il y est entFé depuis 
plus d'un_e an.née, au temps écoulé depuis la dernière période de 
congé. 

« Si le contrat de travail est résilié par le salarié ou si la résilia­
tion est provoquée par une faute lourde <le celui~ci, il ptlrd son droit 
au congé. • 

{}article 54 h est relatif à la. fixation, soit à l'amiable, soit par 
arbitrage de l'inspection du travaH, de l'époque et du roulement des 
congés. 

Un amendem,mt ayant pour objet de laisstlr a l'employeur, après 
consultation des intér6ssés, le soin de fixer la date du congé et de 
pouvoir l~ reporter de volonté sur l'année entière a été rejeté par 
l'ancienne Commission qui, estimant avoir fait une large concession 
en scindant en deux partiP,S des congés de quinze jours et plus, a· 
demandé à la Chambre de voler sans modification l'article 54}1, dont 
la souplesse est grandement suffisante. 

Votre Commission s'est prononcée dans le même sens. 
Mais, en vue de hâter. le plus possible la solution des eodlits 

éventuels, elle a p_ré!éré confier le soin de ~tatuer sur ce point aux 
juges de paix, plus nombreux que les inspecteurs du travail et géné­
ralement plus ·rapprochés du lieu du confliL 

L'article 54 h serait donc rédigé de la façon sqiyante: 

« L'époque à laquelle le salarié prend son congé est fixée d'accord 
entre le salarié et l'employeur. Pour la fixation de cette époque, il 
sera tenu compte de la nature particulière et des nécessités de l'entre­
prise et, pou,r le roulement entre les salariés, de leur ancienneté et de 
leur situation de tam1lle. Si l'accord ne peut s'établir ou si i:les crn­
tesrations s'élèvent quapt à son interprétation, le juge de paix est 
compétent pou1· staJuer en dernier ressort et en chambre du conseil 
dans les huit fours au plus tard, les parties présentes ou dûment 
appelées •· 

L'article M i interdit de faire entrer en compte, pour l'octroi des 
congés, les congés accordés pour .cause de maladie, de maternité ou 
pour toute autre rah~on indérendante de la volonté du salarié. 

Ùn amendement avait été déposé au cours de la précédente 
législature, ayant pour objet de faire dirninuer de la durée du congé 
toutes les absences, justifiées ou non, ne rentrant pas dans les cas 
prévus par ce texte. 

La Commission, considérant que ces journées d'absence ne sont 
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paa œmnmiirées p:u l'employ.eur, elt (!{ue, d'autre part, une hme dis­
positàc>n a.urailt pœur conséqtMnce de euppq,imer une g11ari-èle partiie 
des .congés, car il n'e:;t pas cte tra.vailleur qui n'ait, au cours <!l'une 
asnée., 'à per.dllle qnelGfuea j.ma:r.ni'res pou des raisons f)O.rf.a.itement 
légt imee, aV'aii:t r~prouasé l~l'Ilendement et maintenu '1e te:tte pi'i~ 
mitif. 

Votre Commission a également maintenu ce texte auquel elle a 
c11pendset a:ppoorté un.-e ll~ère modifiaati@n '3.e füpme qm en précise 
da·vantage le sens. Elie a d'abor-tl rempllleé dans -ee teKte les mats : 
congés accordés par les mots: interru.ptians de travail. Puis, esti­
mant q•1e .les eona:es annuels, à icôllié de leur canctère d'ierdre social 
et humùn doi1.tent en o.ulr.e oonstitllel' oomme une espèoe de pPirrre a 
1'1.&=!uidi~é, elle a. ~Em'lll à spécifiier que, ~woos, 4es intel"l'nptièns de 
trava-il ,pour cause de mail.adie, de materniité ou poar toute autre r!lli­
son il'ldépeBdante de [.a volontié du sa,larre ne dm.vent pas entrer -en 
compte, <test-à-dire ne peu.v-ent :venir en déduetion du nambre ,t:e 
jours de congé pa·yés, et, pour ptus de precisfon, e.Ue a rempl1'àoê{ 
dans ce même :pua.graphe, le mot « octroi -» par re mot « durée », 

faisant dispar.adwe ainsi toute 6qqiivo1ue pos:siMe. 
Elle a pensé en @lil.lbre que, s•i les différenties calises envisa:g-éés ne 

pouvaient, eu aucune foçon, permettre die dimimier J4 dur~e- -dln 
congé annuel, il paraissaa Iogwque, en cas d'absenue prolongée• aa 
delà d'G.ne certline dur$e, .de pouvoir reculer d'autant la daLe d'ou­
verture du d.roît au congé; ~t ël1e a fixë a ua mois la limite au delà 
de laqGeile i'iil!lûenru.ption ne oomptmia.i~ filus 00mm,e t~ de pré­
sence pour l'ootrui du oongé, sans tout~fois qua le sala'fté per~iJ.e 
bénéfi.oe de la période f)réoédemment accompliie. Ctlt~ dis.(}œifioo 
entraine donc un simple retat-d, ma:is :noa une nerte du droit au 
oo.ngé. 

Le nouveau tèxte serait donc rMJg,é comme suit; 

c Seules, :les foter.rupti'ons rie tmvuïl :po'l'llr cause de ma.\J.adief •d-e 
maternité, ou pour toute autre raison indépenda.nte de la volontt &it 
salarié ne-doivent pas entrer en compte pour la durée des congés 
prél.Yus l1)ar aa pr,~eEltl} tloL 

« 1J ne suspen~ion imintenrompu~ de travaq.11 de :plus d'un °nmis 
reculera d'u;oo durée égale le dJJoit au oongié. >) 

L'anfü;ie 54: 'i a pmir but de défendre ce qui e&t ·1a T-aisol'l d'.êtœ 
du l)r&j,et: le re,os du travaiileur. lies vacances ouvrièr-es ne doiv,eril 
pas être seulement un droit, mais une obligation. Le travaiUeûi' 
devant réoapeœr, grâce à eette périfJl'id.e d'inauüvitê, :::es ferces 
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morales et p.byi&iq~s, ~taH la pr~e \'iclime des· tentatioms q'1i 
wi seiaiMrut. ofter.tes : Yem~ee-m~1n du eoogit pan une· compensad!i:dn 
péGµniaira, travaux. supjlémentaires efft!lë:tUP.s ~dârrl: la période de 
regoa~ et&. S~ ces pr.ati(llta.eS n:av~n.t poi--nt été1 mteràitcs\ l!appbica­
tion de la loi aurait pu en etre paralysée; elle n'ainrait poinf, en tout 
eas, néalisé, s0:ri- à:.i.t : h défeias~ de l:intéw-Hé pbysiqsœ e\ mor.a:le du 
travailleur. 

U:r.1, amendetOOnt :illv.ait été préseolé', a~nt pour préoocr;:apation 
d'éviter qw.uru ~arié en t'.4fllgé a~r..Ch6 à: prtJ!tf.er: de ~om cmwgé 
rétribué- po1n se livF.er aJlleuœs à. iain t~aNail, rémunérateur qui lai 
doublerait son salaire. Dans ce aaiS, 1' employenr a11raH droit cie remuser 
am salarié la P.a..~me.iü de, la œmtrnéi::a.tion àes jours de oon~ 

La. Commission a reconnu 1a légjf4roité- fie ce:tte pri10œupatiam, 
mais e.Ue n'a pas cru Ji)OWV0.Ï.t adE1Atttn~ <iaw la loi le d11oit de refuser 
le paJfeIDe.at par }a senle. voloolk du pat\-rOO!.. 

Elle a donc admi~ une adjonction à f'actîclê o4 'j, qu_i serait 
rëd'rgfo comme suit; ef dont nous vous proposons l,..adoption : 

, L'employtur a lt droiJi d.e ~uraui-vrei devant la juhiim.fun 
compétente le remboursement de la Jjémunération, clJeS j.ol.Llls de 
congés s'il fait la preuve. que le salarié a profité de ~on congé pour 
se li.vnei:, dan& une. aH'llr.e entrepria~1 à. l1llr t:caivail réltlr.id1mé. » 

L'a-r;tfole 3 de: la p.rapo~üion coo M. P-a~ill t}nivisage: pou11 tout 
membre da pei:wnnt?l rem~issamt tes, croditi(i)lUJ- requises~ ll'él!ablis.­
sement c.l'llllr Li.vre.t iaa.div1due1. de eongé suu: lf.1I,µel semaierull insaJ.1iu; 
ses nom; prénoms, dia.tel d:"enbriée1 ·alelie::;, îtti<J-,c ffii sur la:~ a.o:rres .. 
ponaante.las dates d.e ses; congpa auamls. 

Cette. dis;positi.ma ab0cutii;ait- en:r-éalité à rétabi1ii sous umii OOIIVellie 
forme le livret individuel d'ouvrier su.wuimé pa~ une loi du 
2 juillet 1890; Elle ne manquerait pas de provoquer les protestations 
unanimes de la classe ouvrière, nettement hostile au livret ouvrier. 
Nous vous proposons, en conséquence le rejet de cet article. 

11 en est de même de l'article 4 dont l'utilité n'apparaît pas nette­
ment en présence d'un te~te d'ordrè ~enéral qui ne saurait être modi­
fié au gré des intéressés par la voie de règlements intérieurs. Toute 
réforme, pour être efficace et atteindre réellement le but env:isagé par 
le législateur gagne à être uniformisée le plus possible dans tous les 
établissements assujettis et ne peu.t qu'être sérieusement compromise 
lorsque son application est subordonnée à la fantaisie de règlements 
parlicutiers variant d'un établissement à l'autre. 

gnfin; la Commission a tenu eu dernier lieu, afin d'éviter toute 
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équivoque, à (marquer sa volonté d'accorder des congés annuels à 
tous les salariés de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, en 
taissant de côté, pour l'instant, les autrGs catégories de travailleurs 
~our lesquelles l'octroi des congés présente des difficultés particu­
lières d'application. 

Le titre de la loi serait donc le suivant : ·Con.gés annuels des 
salariéS:de l'industrie, du commerce et de l'agrieulture. 

Votre·commission a été saisie en même temps d'une prop0sition1 
de résolution de MM. Jean Taurines, Neyret et Jules B1Jyer tendant à 
à inviter le Gouvernement à déposer et à faire voter dans le plu.s· bref 
délai possible un projet de loi instituant les congés annuels payés, 

Considérant, d'une part, que notre législation est, sur ce point, 
en retard sur celle de nombreux pays d'~urope et que ri.en n'autorise 
plus l'ajournement d'une réforme arrivée à maturité, réclamée avec 
force par:Ia Classe ouvrière et p,ouvant être réalisée sans dommage 
pour l'économie nationale. 

Elle a estimé qu'il convient de prendre en sérieuse considération 
laditeJproposition de résolution et dP, demander au Gouvernement de 
faire voter le plus tôt possible un projet de loi instituant pour tous. 
les travaHleurs un congé annuel payé. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission rend hom­
mage à l'esprit de générosité et de réalisme qui. a animé les auteurs 
du projet de la proposition de loi et de la proposition ,de résolution 
faisant l'objet du présent rapport. Elle ,se rend ·compte que la réalisa­
tion de !la réforme envisagée constituera une étape importante vers 
l'affranchissement des travailleurs. Elle a le ferme espoir que la 
Chambre, animée à son tour d'un réel esprit social, tiendra à mani­
fèster son sentiment à leur égard en votant, sans moiificatiori, le 
texte que nous lui proposons : 
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PROJET DE LOI 
Î 

,instituant un congé annuel payé pQur les trat•ailleu.rs de l'indu~rie, 
• du commerce et de l' agriéulture. 

Article unique. 

Sont codifiées dans la forme ci-après et formeront les articles 
54 /, · 54 g, 54 h, 54 i, 54 j, du livre II. du Code du travail et de la 

, prévoyanoe -sociale les dlspositions suivantes : 
J, 

CHAP.ITRE IV ter. 

Congé •annu~l des salariés. 

' 
« ~T. 54 f. - Tout 'salarié à droit, si le contrat de travail qui le 

lie à fentreprise dure depuis plus d'un an, à un congé ininterrompu 
d'll.u moins huit jours; si~ ce contra! dure depuis plus de ,deux ans, 
à un congé ininterrompu 'd'au moins quinze j9urs. 

« Toutefois, dans ce çlerilier cas, le congè pourra être divisé; a 
la demande de l'intéressé, en deux fractions de huit jours, 

« Six m_ots ininterrompus d'emploi donnent droit à un congé 
ininterrompu de quatre jours. 

« Les durées ci-desgus sont respectivement portées à doùze, 
vingt-deux et six jours pour' les personnes travaillant dans les 
industries insalubres et dangereuses qui seront déterminées par 
décret, aiJ_1si que pour les ~alariés àg~s de moins de 18 ans. 

« Lès droits acquis au congé subsistent intégralement en cas 
de passage du salarié à un autre établissemeht dépendant du même 
employeur. . 

« Les dispositions des paràgraphes 1 et 2 du présent article ne 
pourront, en aucun cas, porter atteinte aux usages ou aux accords 
entre organisations d\employeurs et d'employés lorsque èes usages 
ou accords comporteront -l'octroi au personnel de congés d'une durée 
supérieure aux minima prévus ci-dessus. 

( ART.Mg. -- Le.salarié ~n congé reçoit, pour tous les jours 
compris dans la durée de son ,congé, une indemnité jou!nalière 
équivalente au sâ-laire d'une jou:rnée normale, compte tenu --des 
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avantages accessoires en nature dont il n_e èontinuerait pas à 
j.onir pendant la dur~e de son· congé. Pour les ouvriers payés entiè­
rement ou en partie à.forfait, l'indemnité est calculée sur la base du 
salaire normal de quarant\'lrh,.ui\ ·he1.nt~ pQ.r semaio.e:gagn~ pend~nt 
les six mois- précédents. 

« Si le contr-at de travail eit résilié par Pemplt>yeu_r avant que le 
salarié ait pu bénéficier du ~ongé annuel auquel il a droit et sans que 
cette résiliation soit 'pro~oquée p3:r 1me faute lourde du salarié, 
celui-ci a droit à un cong~ dont li\ durée est proportionnelle' au 
t~WP~ écoulé depuis &_op. entrée dans l'.entr~prise ou1 ::i'il -y ~st entrè 
{lepuit, plus d'un~ atiné.è, au tëmp~ ~coqlé tleptill:l la d~rplère Jiêrjoq~ 
de congé. 

« Si le contrat de travail est i:ésilié p~r le salarié ou si la résilia­
tion est pr-0voquée par une faute lourtle de celui-éi, il pèrâ son droit 
au congé. 

« ART. 5lJ, h. - L'~pç,que à laque'lle 1~ salarié prend -son. cong~ 
est fixée - d'accord entre le salarié et l'employeur. Pour la fixation de 
c~t~e (lp9gµ..e, il ~efq tflP~ COJD.pt~ d{l la na.tur~ particyfj.èrç et des 
uéc.~~sHé~ Âe l'entreprjse f}t, pot.r le roulement entre les ~al;ui~ 
<le leqr ancienneté et de kur :;;itu3tio:tt de. fa,mille. ~i l'a.Qco:rct ne pe,ut 
s'établir ou si des ço~testa.tions s'4l~vent qu~:p.t à; son in,trrprl:1 rdiu11 1 

l~ jyg~ de pt1i:I est comp~tent pqun~tatJJ~:r m1 <;l~~pie,r .n~i;~or-t et en 
chambre dlJ COP!i~il dau~ leiii flqit jQQrs ~u _pl.w~ tllr<;l. 1 Je~ p&rti~ 
prê51è11-~ç:;i Qu d.fm1errt tlµpelée~, -

« ART. 54 i. - ~eules les intert_uptions de thivaU pour cause de 
m::i.ladle1 de ma,ternité ou p~mr toute autre raison indépendante de la 
volonté du sala-rié ne doivefnt pas entrer en compte :QO'ur la durée des 
congés prévus ptir la présent~ loi. 

• Une suspe_nsioq iniI1t~rrompue de travail da- plµs d'un mois 
reculera d'up.e durée égale le drof t ~u congé. • 

« ART. 54 f. - Il est interdit a.ux ~mployeurs de remplacer lu 
ëlon~éj réguliers par une compe}Jsa.tion en espèces ou d11 faire etlec­
tui,r ·aux salariés, pegdant la- durée du oongé, des t11avaux supJ)l~ 
mep.ta.ires poql' le copipte de cette entrl}pfitie, ~oit à.. l'entrepris, 

• même, soit en dehors de cette entreprÎaa. 
« L'employeur a Je droit da pour6uivre devant la. juridi~titili 

compétente le remboursemenl de la rémunération des jours de congé 
s'il fait la preuve fJUfl le salarié a profité de ac,n oongé p.our se livrer 
dan~ une autre enl.1.'eprise è. un travail rétribué. > 

" lmprime.,iP, de la Cbam.bJ:G des DAputés. ---

,. 
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sante de l'octroi des vacances ou-vrières ne gênait -en rien son essor 
économique; preuV'8 tangible qu'une main-d'œu·vre qu-e l'on ménage 
accrott ainsi ses fdt'ces productives et que le :rendement des ouvriers 
n'est pas uniquement 'fonction <les heures de travaiJJ. qo'ils fournis­
sent mais plus enoore de la bonne volonté, des fore-es physiq11'es et 
morafes qu'ils mettent en œuvre. 

Ce prfncîpe a été comprî~. un peu parto'll't et, a·ux réalisations 
déjà mentionnëE"s, nous po·urrions eu ajouter bien d'autres. C'est 
ainsi qu'en Suède, d'après les statistiques gouvernementales, pour 
l'année 19~~-1925, sur 2.214 conventions -collectives signées, 1.'36@ 
s"appliquant à 31'7.617 ouvriers;, contiennent des 8ti'p11fations relatives 
aux vacances payées. La plnpart des ,e.onventions qui n'établissent 
pas de vaaances payées concernent dt's industries 'sa:isonnières. L11. 

dutée des côngés varie g.ènéralement de quatre à sept jours ouvrable~ 
En Norv:ège, 91:000 ouvriers environ bénéficiaient de vacances dont 
la durée atteignait parfois dix jours ouvrables. Aux Pays-.Bas, selori 
les renseignemente fournis par le Bnreau international du travait, 
47t.50O ouvriers d'usines, 4.000 menuisiers, 3.7()0 ouVTiers des trans,.. 
ports, 30.000 mineurs jouissent de· vacances d'une durée de un à 
douze jours. 

Chaque peupl~ :a eu recours à des mesures différentes, sei.on les 
modalités des tempéi:aments nationaux. Mais en dépit de ces moda­
lités drverses, quelques principes essentiels sont restés à la base de 
toutes les mesures 'législatives:. rapport entre la durée des servioes 
et la durée do congé; fixation à r'ainiable, avec arbitrage éventuel de 
l'autorité, de la date des 0ongés; rétribution intégrale du travailleur; 
nullité de toutes clauses de contr t contraires à la loi. Ce sont ces 
principes es;:;entie1s que l'on retrouve également à la base du projet 
qui vous est présenté. 

Nulle part 1-es ouvriers n'ont faibH dans leurs efforts pour assurer 
cette réforme. Des congrès nationaux et interm:ationaux: eontinu·enl à 
placer ia qrrestron des vacances payées à leur ordre du jour, et & 
inviter les ouvriers à coopérer pouT la réalisation de ee but dans 
leurs p'ays re.speèti(s, et leur action, bien qne dénuée de toute vio­
lence, n'en e8t pas moins très ferme. Une· importanee particulière 
est attachëe à la question des vacanc·es pour les jeunes ouvriers &t 

• apprentis. 
Le Congrès de la Fédération interna:tionaï.e d-es jeunesses socia­

listes (26-i9 mai 19-26) ; le con.ires aHema:nd des mineurs chrétiens 
(13-16 mai 1926); la conféretrce de la Fédération mretnationale des 
unions des travai)leurs du bâtiment (14-16 sepLembre '1926) ; la Fédé-­
ration în'ternatfon'a\e des onvriers chétiens du textile ('!3 .. 27 ao-0.'t 
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1926), et fa Fédération internationale des cheminots ohl'-éliens 'I. -
21 eetobre t926), ont tons adopté des résdl.uHo-rrs k cet effet. 

Sans prolonger cette énumération, l'on est· en droit de conc4inre 
que le mouvement en faveur des vacances ouVI"reres prend dans le 
monde entieT une extension CTOis'sante. Les grandes r,éformes socialJ:es 
ne peuvent généralement être pleinement réalisées que dans le 
cadre international. Ainsi seûlernent tombent définitivement les 
ëtemelles et ·ral1aeieuses objretious tirêes d'une infériorité prètendue 
des conditions de la production en 'Fra,noe par rapport aux condi­
tions à l''étranger. Introdmre en J.rram,-e une réforme sociale sans 
qu'un: mouvement an:ilogrre se dessine au ,1eH1. de nos 'frontièr~, 
c'est immanquablement déchainer le chœur des réacteurs sociaux 
nnanimes1. affirmer insoutenable, si ron- n~aband-onne -point toute 
yelléité de progrès social, 'la concurrence économique. Le légis1lateu,r, 
que guide seulement l'intérêt du pays et le sonci d'8 la véritê, peut 
négliger ces sophismes, mais il est bon que le pays soit éclairé qu'il 
sache que les nations 'étrangères s'efforcent, elles aussi, d'introduire 
dans leùr légiS<lation plus de justiee et d'équité. 

Objection1;1 d'ordre économique. 

Cette:;, il étailt aisé de prévoir que des protf!stations ne manque­
'l'aient pas de se produire du -eôte patronal par la voix des nliambres 
de commerce et des puissants gr-0upements patrona1.1x. Torrt en ren­
tla:nt hommage à l'ardente générosité et même à 1à parfaite lé!;itimité 
-de la ré'forme projetée, ces grandes associations, invoquant 'à nou­
veau, ainsi qn1el1es le font régulièreme,:it et a taule èpOIJUe, les 
-argument<; d''Ordre purement économiqne qu'elles opposent à toute 
réforme sociale. (Loi d-e 8 heures;, assurances sociales, législation 
des accidents du travail, malafües professibn-nelles, -etc.}, ont déchrré 
qu"eUes 11a considéraient comme inopportune et proposent d'un 
ajourner la réalisation à une période plus favorable, c'est-à-dire à 
une époqtte indétermin~e. 

Par contre, un grand nombre de chefs d'entreprises petits et 
moyens n'hésitent pas â d-ëcJtrer qu'ils sont prêts à la mettre là 
exécution. 

Il importe de signaler avec force que l'u~a@:e régulier des 
congés payés aboutira dans la pratique à un double rérnltat heureux 
pour l'employeur : assiduité au travail et stabilitê dans l'emploi de 
la part des ouvriers. Quel est le patron véritablement soucieux de­
ses intérêts qui hésiterait à s'assurer ces sérieux avantages moyen-




